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FormaSwift : Préparer et animer une réunion de pilotage dans un OF
	



Usage
Ce protocole est un point de départ à adapter. Il convient à une réunion de direction, de pilotage de projet ou de coordination si sa finalité et ses pouvoirs sont précisés.
Une petite équipe peut l'utiliser avec une note dans son outil habituel. Les fonctions peuvent être cumulées ; aucune réunion de 40 minutes ni fiche préalable n'est imposée par ce modèle.
Premier essai : un sujet en 25 minutes
Choisissez un sujet limité pour lequel les faits utiles sont disponibles et la personne qui peut décider est identifiée :
•  5 minutes : revenir sur les suites du dernier échange, s'il y en a.
•  15 minutes : présenter la question, comparer les options et formuler le choix ou la vérification nécessaire.
•  5 minutes : relire les actions, les responsables, les dates et les informations à transmettre.
Si vous proposez la réunion sans pouvoir décider, faites préciser à la direction qui validera le choix et comment vous obtiendrez sa réponse. À la fin, les personnes concernées doivent savoir ce qui change pour elles et ce qui reste à vérifier.
Avant la réunion
•  Indiquer la finalité du rendez-vous, les sujets et les sorties attendues.
•  Identifier l'autorité compétente pour chaque décision. Si elle n'est pas présente, prévoir l'instruction puis la transmission.
•  Réunir les informations nécessaires, avec une préparation proportionnée à la complexité.
•  Recueillir les retours des personnes concernées, dont les formateurs si le sujet touche les conditions de réalisation.
•  Prévoir le temps de préparation et l'accès aux supports. Convenir des modalités de contribution des intervenants externes.
•  Prévoir un circuit distinct pour les urgences et les situations individuelles sensibles.
Un envoi anticipé aide à préparer les sujets complexes. Le délai est choisi selon le contexte ; « 24 heures avant » n'est pas une règle générale.
Exemple de réunion en 40 minutes
	Séquence
	Durée
	Résultat attendu

	Suivi
	5 min
	Actions en cours, conditions non levées, blocages nécessitant une réponse

	Sujet 1
	15 min
	Choix ou suite d'instruction, autorité compétente, actions

	Sujet 2
	15 min
	Même résultat attendu

	Clôture
	5 min
	Relecture, faisabilité, échéances et information des personnes concernées

	Total
	40 min
	Deux sujets préparés et circonscrits



Pour chaque sujet, un découpage possible est : 3 minutes de faits et d'options, 7 minutes d'échange et 5 minutes pour formuler la sortie et les suites.
Autres formats possibles :
•  25 minutes : 5 minutes de suivi, un sujet de 15 minutes, 5 minutes de clôture.
•  60 minutes : 10 minutes de suivi, trois sujets de 15 minutes, 5 minutes de clôture.
Le temps d'analyse reste à adapter à la complexité. Un dossier stratégique peut nécessiter un rendez-vous dédié.
Pendant l'échange
1. Cadrer la question
« Quelle décision ou quelle clarification attendons-nous aujourd'hui ? »
Distinguer une information, un problème à instruire et un choix prêt à être examiné.
2. Examiner les contraintes
« Quels faits sont vérifiés ? Que manque-t-il ? Quelle conséquence pourrait modifier le choix ? »
Considérer selon le sujet : pédagogie, charge de travail, contrats, financement, coûts, accueil, accessibilité et conséquences pour les bénéficiaires.
3. Permettre l'objection
« Une difficulté ou une réserve importante n'a-t-elle pas encore été exprimée ? »
Eviter d'attribuer les dysfonctionnements à une personne sans examiner le circuit de travail. Vérifier que les personnes chargées d'agir peuvent signaler un manque de moyens ou un délai irréaliste.
4. Dire clairement ce qui est décidé ou reste à vérifier
•  Décision prise dans le périmètre de l'autorité compétente.
•  Décision sous condition, avec contrôle avant l'action concernée.
•  Instruction complémentaire, avec responsable et date.
•  Transmission à une autre autorité.
•  Refus ou report motivé.
Ne pas enregistrer une proposition comme une décision acquise.
Interventions de l'animateur
	Situation
	Intervention possible

	Tour de table sans objet commun
	« Quelle information nécessite une discussion ou une décision commune ? »

	Point technique
	« Peut-il changer le choix ou sa faisabilité ? Si oui, instruisons-le ; sinon, précisons qui le traite et pour quand. »

	Information nécessaire manquante
	« Qui peut la vérifier, à quelle date et par quel circuit prendrons-nous la décision ? »

	Blocage
	« Relève-t-il de l'autorité présente ? Quel traitement est nécessaire avant la date utile ? »

	Changement depuis la décision précédente
	« Quel fait nouveau justifie de revoir le choix ou ses conditions ? »

	Simple information renvoyée à l'écrit
	« Les destinataires ont-ils accès au support et faut-il vérifier la compréhension ou recueillir une réaction ? »

	Désaccord persistant
	« Quelles options et réserves transmettons-nous à l'autorité compétente ? »



Un sujet bloqué n'est pas automatiquement renvoyé à la prochaine séance. Une obligation ne peut pas être écartée par un arbitrage interne.
Clore la réunion
Relire et vérifier :
1.  Ce qui a été décidé, par qui et sur quel périmètre.
2.  Les conditions préalables et la personne qui les vérifie.
3.  Chaque action, son responsable, ses moyens et sa date.
4.  Les destinataires de l'information et les accords éventuellement nécessaires.
5.  La vérification de réalisation puis, si pertinent, des effets.
Les actes préparatoires peuvent se poursuivre si leur réalisation est autorisée et ne dépend pas de la condition en attente. L'engagement ou l'exécution soumis à cette condition attend sa levée.
Diffusion et confidentialité
Diffuser une synthèse adaptée aux personnes concernées. Les informations individuelles sensibles sont traitées dans un circuit à accès restreint. Le relevé commun peut mentionner une action d'organisation sans exposer un diagnostic médical ou une situation disciplinaire.
Le protocole s'articule avec les règles de gouvernance, les obligations de dialogue social et, pour les CFA, les missions du conseil de perfectionnement. Il ne remplace pas ces cadres.
Faire le bilan
Après quelques réunions, examiner :
•  Les décisions en attente et la qualité de leur préparation.
•  Les actions réalisées et les conditions encore non levées.
•  La bonne transmission des informations.
•  Le temps total consacré au dispositif.
Adapter les supports et la fréquence aux constats.
Références
•  Code civil, articles 1153 à 1156 : pouvoirs de représentation.
•  Service Public, Comité social et économique.
•  Code du travail, conseil de perfectionnement, R. 6231-3 à R. 6231-5.
•  CNIL, Adoptez les 6 bons réflexes : finalité, minimisation et conservation des données.
Les durées et techniques proposées relèvent d'une méthode de gestion, sans valeur de norme.
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